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SÉQUENCE 1 
La constitution, règle de droit


La constitution est un pacte fondateur par lequel une communauté établit les conditions d’exercice du pouvoir politique. Cette règle de droit n’est pas ordinaire. Elle se distingue des autres règles par la considération dont elle bénéficie, son contenu et sa valeur juridique.


Une règle symbolique. — L’adoption d’une constitution est un acte solennel. Une communauté nationale construit son avenir. Elle scelle son destin, comme l’a fait, par exemple, le Peuple des États-Unis en 1787 dans le préambule de la Constitution :

« Nous, Peuple des États-Unis, en vue de former une Union plus parfaite, d’établir la justice, de faire régner la paix intérieure, de pourvoir à la défense commune, de développer le bien-être général et d’assurer les bienfaits de la liberté à nous-mêmes et à notre postérité, nous décrétons et établissons cette Constitution pour les États-Unis d’Amérique ».

L’objet de la constitution traduit ce pacte collectif. La constitution sacralise les valeurs et principes qui forgent l’identité de la communauté.


Une règle fondatrice de l’ordre juridique. — La constitution structure cet ordre. Elle établit les principaux organes de l’État, organise l’exercice du pouvoir politique et garantit les droits des citoyens :
– La constitution a un objet institutionnel. Elle prévoit le mode de désignation des organes constitués et leurs compétences. Elle leur confère des moyens d’action réciproques. Elle instaure une séparation horizontale des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire).
– La constitution régit aussi les relations verticales entre l’État et les entités infra-étatiques. Elle détermine le degré d’autonomie des différentes collectivités et définit ainsi la forme de l’État (de type fédéral, régional, ou décentralisé, par exemple).
– La constitution est également une charte des droits fondamentaux. Ils sont consacrés dans la norme la plus élevée et protégés par une instance indépendante du pouvoir politique. La règle qui garantit ces droits et libertés est la constitution. Elle crée ainsi un État de droit.


Une règle supérieure. — La constitution est placée au sommet de la hiérarchie des normes. Elle établit les conditions de validité des autres normes en droit interne. Les lois et règlements, par exemple, doivent être conformes à la constitution. À défaut, ils peuvent être annulés par le juge constitutionnel.
La constitution est donc une règle supérieure par sa valeur juridique et par son contenu. Elle est généralement formalisée dans un texte. En pratique, cependant, sa forme et son contenu varient. Chaque constitution est singulière.


La présentation de la constitution. — Les différences entre les constitutions sont multiples :
– Elles portent sur leur dénomination. Le pacte fondateur de la communauté étatique peut être intitulé Constitution, Charte, Loi fondamentale, Statuts (etc.) et régir un État, une Fédération, une République, un Royaume, (etc.).
– De même, le style, la composition et la longueur du texte peuvent être différents1. Le texte peut être relativement court (comme celui des États-Unis) ou très long (comme celui de l’Inde).
– Le contenu diffère aussi (v. Séquence 2). La constitution peut n’avoir qu’un objet institutionnel, ou consacrer des valeurs, des principes, des droits, des libertés. Elle peut aussi prévoir des obligations.
– Les règles constitutionnelles ne sont, du reste, pas nécessairement retranscrites dans un texte constitutionnel. Elles peuvent figurer dans différents textes qui n’ont pas la même valeur juridique.
Une distinction mérite, en effet, d’être soulignée entre la constitution dite matérielle, qui est définie par son contenu, et la constitution formelle, qui est définie par sa procédure d’édiction.


Constitution matérielle et constitution formelle. — Ces deux constitutions se superposent sans toujours se confondre :
– Dans certains États, comme le Royaume-Uni, la constitution est formée de textes anciens, de coutumes et de lois adoptées à l’époque contemporaine2. L’on se réfère avant tout à son contenu pour la définir. Pour cette raison, la constitution britannique est souvent qualifiée de matérielle.
– Dans les États de tradition romaniste, où les sources textuelles sont privilégiées, des éléments essentiels de la constitution matérielle sont situés dans des normes d’un rang inférieur à la constitution formelle. Des règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des institutions figurent en dehors du texte constitutionnel (notamment, dans des lois organiques ou ordinaires, ou dans les règlements des assemblées parlementaires). En France, par exemple, le mode de scrutin aux élections législatives n’est pas mentionné dans la Constitution de 1958. Il est établi par la loi (v. C. élect., art. L. 123). Pourtant, le choix du mode de scrutin fait incontestablement partie de la constitution matérielle. Il a une incidence déterminante sur le fonctionnement du régime politique.
La constitution a, en effet, une dimension éminemment politique.


Le droit constitutionnel, un droit politique. — Quels que soient leur forme et leur contenu, les constitutions sont élaborées pour assumer une fonction : permettre à une communauté d’organiser l’exercice du pouvoir politique. La constitution est un pacte fondateur (ce qui explique l’instabilité constitutionnelle dans les États où les citoyens s’interrogent sur leur destin collectif).
Cette fonction permet de comprendre pourquoi le droit constitutionnel est qualifié de droit politique et qu’il intéresse d’autres disciplines comme l’histoire ou la science politique.
Pour autant, le droit constitutionnel est avant tout une discipline juridique parce que la constitution est une règle de droit.


Le droit constitutionnel, une discipline juridique. — 





1. 
A. Le Divellec, « Le style des constitutions écrites dans l’histoire moderne. Une esquisse sur les trois types de l’écriture constitutionnelle (XVIIe-XXe siècles) », Jus Politicum, no 10, mars 2014.
2. 
D. Baranger, Écrire la Constitution non écrite (une introduction au droit politique britannique), PUF, 2008.
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